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INTRODUCTION

Le recouvrement de l’impôt est l’ensemble des

procédés et des opérations destinés à assurer le

paiement par le contribuable de sa dette fiscale,

L’opération de recouvrement de l’impôt consiste à

faire rentrer le montant de l’impôt dû par le

contribuable dans les caisses de l’Etat.



L’impôt est:

Payé de manière volontaire et spontanée dans la

majorité des cas, car la plupart des assujettis

respectent les obligations déclaratives suivies de

paiement.

Toutefois certains contribuables n’acquittent pas

leurs impôts en totalité dans les délais,

perçu par voie de poursuites renforcées par des

garanties de recouvrement.



Le droit fiscal positif togolais distingue:

1- les mesures préalables aux poursuites

2- l’exercice des poursuites

3- les mesures particulières de recouvrement

On assiste, en ce qui concerne le corpus 

législatif et règlementaire, à un dualisme 

juridique: le CGI et l’Acte uniforme de 

l’OHADA portant organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies 

d’exécution



I- Bref aperçu sur les voies 
d’exécution

• Voies d’exécution: Ensemble de mesures qui 
permettent à tout créancier, à défaut 
d’exécution volontaire, de contraindre son 
débiteur, quelle que soit la nature de la 
créance, à exécuter ses obligations (Art 28 
AUVE)

• La créance fiscale est une créance particulière 
mais recouvrée selon les procédures de droit 
commun



I- Bref aperçu sur les voies 
d’exécution

• Les voies d’exécution permettent à un 
créancier impayé:

- Soit, de saisir les biens de son débiteur pour 
les vendre le cas échéant et se faire payer;

- Soit de procéder à une saisie de créance en 
vue de se la faire attribuer;

- Soit, enfin de se faire délivrer ou restituer un 
bien mobilier corporel



I- Bref aperçu sur les voies 
d’exécution

• l’article 1344 alinéa 1 du CGI qui dispose « Si 
la mise en demeure ou, le cas échéant, la 
lettre de rappel n’a pas été suivie de paiement 
et à défaut de mise en jeu des formalités de 
l’article 1364, le comptable chargé du 
recouvrement est fondé à l’expiration d’un 
délai de 12 jours suivant l’une ou l’autre de ces 
formalités, à procéder à la fermeture 
provisoire de l’établissement ou à engager des 
poursuites ».



I- Bref aperçu sur les voies 
d’exécution

• L’AUVE, en ses articles 54 à 90 et 91 à 146 
organise respectivement la saisie 
conservatoire et la saisie-vente des biens 
meubles.



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

1. Les mesures préalables: 

- L’établissement des rôles: les rôles ont été 
supprimés dans le CGI en raison des exigences 
du système déclaratif auto liquidé à 
l’exception du recouvrement des impôts 
fonciers (états d’émission et bulletin 
d’émission)



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

• Bulletin d’émission (avis d’imposition) dans le 

cadre des impôts locaux: TP; TF; TEO dont la 

mise en recouvrement et l’exigibilité se 

référent aux articles 1149 et 1253 du CGI.



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

• L’Avis de mise en recouvrement: signé du 
receveur, il authentifie la créance fiscale et est 
envoyé au contribuable lorsque le paiement 
de la dette n’a pas été effectué à la date 
d’exigibilité (art 1334 CGI)

L’avis de mise en recouvrement individuel 
comporte : 

- les indications nécessaires à la connaissance 
des droits, taxes, redevances, impositions ou 
autres sommes qui font l’objet de cet avis ; 



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

- les éléments du calcul et le montant des droits 
et des pénalités, majorations ou intérêt de 
retard qui constituent la créance. 

. La mise en demeure: elle est notifiée au 
contribuable par le comptable public à défaut 
des sommes mentionnées sur l’AMR. Le 
montant de la somme globale portée sur la mise 
en demeure est majorée de 3% (art. 1341 CGI)



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution





Mise en demeure en cas de contrôle



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

Une lettre de rappel (premier acte de poursuite) 
est envoyée au contribuable dans les 12 jours 
suivant l’envoi de la mise en demeure si le 
paiement ne s’en suit pas.

2. L’exercice des poursuites: (art. 1344 à 
1351 CGI)

Les poursuites se font selon la procédure de droit 

commun ou selon la procédure particulière



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

• Fermeture provisoire d’établissement (art. 
1344 CGI)

• Poursuites selon les procédures du code de 
procédures civiles (dualisme juridique, loi 
nationale)

• Possibilité d’aposition d’affiches exprimant le 
non paiement d’impôts en ce qui concerne les 
impôts fonciers



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

• Les poursuites comprennent: 

a) la saisie (1er degré)

b) la vente (2ème degré)

- La saisie intervient 12 jours après la mise en 
demeure valant commandement

- La vente a lieu suivant autorisation du Ministre 
qui peut déléguer ce pouvoir au commissaire 
des impôts (8 jours après autorisation)



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

3. Les mesures particulières 

a. L’Avis à Tiers Détenteur (ATD)

L’avis à tiers détenteur est un acte de poursuite 

qui permet au comptable d’obliger un tiers à lui 

verser immédiatement sur les fonds dont il est 

dépositaire, détenteur ou débiteur à l’égard d’un 

redevable, les impôts dus par ce dernier.



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

b. Obligations des dépositaires publics de fonds

Huissiers de justice, commissaires priseurs, 
notaires etc et tous autres dépositaires publics  
de fonds ont l’obligation de s’assurer de 
l’effectivité du paiement des impôts directs par 
les personnes dont ils détiennent les fonds 
avant de libérer lesdits fonds,



II- Le recouvrement des impôts 
et les Voies d’exécution

c. Dirigeants et gérants de sociétés

Les gérants des SARL ou dirigeants de personnes 
morales sont tenues solidairement des dettes 
fiscales s’ils ont, par leurs manœuvres 
frauduleuses, rendu impossible le recouvrement 
des impôts et taxes dus par lesdites personnes 
morales 



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

d. Vente de fonds de commerce

En cas de vente de fonds de commerce, le 
comptable public, en vue de garantir le 
paiement des dettes fiscales, peut exiger du 
Président du Tribunal que la vente soit faite 
dans les conditions de vente des biens 
appartenant aux mineurs,



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

e. Faillite et liquidation judiciaire

Possibilité pour le comptable public de 
poursuivre individuellement le syndic dans un 
mois s’il n’a pas déféré à la sommation de regler 
les créances fiscales,



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

f. Procédure accélérée

Pour les impositions établies par voie de 
taxation d’office des personnes qui changent 
fréquemment de domicile, le comptable public 
est autorisé à procéder au blocage des comptes 
courants et de dépôt des intéressés



II- Le recouvrement des impôts et 
les Voies d’exécution

4. Le sursis de paiement (art.1364 CGI)

Conditions: 

-S’acquitter de l’intégralité des impôts non 
contestés

- Constituer une garantie à hauteur de 25% du 
montant des impôts contestés



Les poursuites sont renforcées par les garanties de 

recouvrement telles que:

 le privilège du trésor

 l’hypothèque légale du Trésor

 l’assistance en matière de recouvrement

 la mesure conservatoire

 et d’autres sûretés qui sont l’hypothèque

conventionnelle et l’hypothèque judiciaire…



III- La STRATEGIE DE RECOUVREMENT au 

Commissariat des Impôts de l’OTR

Pour un meilleur suivi, les divisions de recouvrement du

Commissariat des Impôts ont mis en place une stratégie de

gestion des dossiers du contribuable.

Cette stratégie concerne le recouvrement des produits de

contrôle fiscal et les restes à recouvrer (RAR) issus des

émissions primitives ou des déclarations spontanées non

suivies de paiement,

A cet effet l’organisation a consisté en:

la répartition des dossiers contribuables entre agents;

la tenue et au suivi des tableaux de bord des restes à

recouvrer (mise à jour quotidien des restes à recouvrer)



Elaboration du plan opérationnel annuel du CI 

décliné au niveau du récouvrement en plan de 

recouvrement mensuel sectionné 

hebdomadairement,

Classification des RAR  selon leur ancienneté et leur 

caractère  recouvrable. 

En illustration voici la classification des RAR dans le 

tableau ci-après



LIBELLES
MONTANT

TOTAL
PRINCIPAL PENALITE

RAR DEBUT DE PERIODE (a)

PRISE EN CHARGE (EXERCICES 

EN COURS) (b) 

RECOUVREMENT (EXERCICES EN 

COURS ET ANTERIEURS) ( c )

RECOUVREMENT EFFECTUES RAR 

DIFFICILES (j)

RECOUVREMENT EFFECTUES 

CONTENTIEURS (k)

RECOUVREMENT TOTAL (i)= 

(c+j+k)

RESTES A RECOUVRER (d)= (a+b-c-

j-k) 

RAR DIFFICILE A RECOUVRER (e)

RAR IRRECOUVRABLES (f)

RAR MIS AU CONTENTIEUX (g)

RAR TRANSFERES (m)

RAR RECOUVRABLES (i)= (d-e-f-g-

m)



Pour information voici les différents actes adressés 

aux contribuables reliquataires de 2016 à avril 

2018 (Direction des Grandes Entreprises)

AMER, MED, LR, ATD ET FERMETURE DE LA DGE DE 2016 A 2018

Année

Avis de mise en 

recouv

Mise en 

demeure

Lettre de 

relance ATD

Fermetu

re

2016 299   261   69   14   8

2017 325   280   78   10   12

2018(1er 

Trim) 44   122   15   24   5



CONCLUSION

Le comptable public chargé de recouvrement est tenu de

respecter les procédures de recouvrement afin d’éviter la

prescription des créances fiscales qui est de quatre ans

selon les dispositions de l’article 1361 et suivant du CGI.

Les actions de recouvrement des impôts sont actuellement 

limitées dans la pratique aux procédures de droit 

commun, les voies d’exécution sont faiblement ou 

presqu’inutilisées.

Un renforcement des capacités des agents de 

recouvrement et des auxiliaires de justice est nécessaire 

pour l’application de ces procédures.



Je vous remercie pour votre attention


